
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 25 NOVEMBRE 2025 

 

Date de la convocation : 18 novembre 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, et le 25 novembre 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Etaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique - BOGIRAUD Patrick – 

DESESTRET Alain - GONDRE Fabrice - ISNARD François. 

Absents/Excusés : MMES/MM. COQUILLET Danielle – COSTECHAREYRE Laurence – 

GOLLET Nicolas – TOURTET Lysiane. 

Secrétaire de séance : M. BOGIRAUD Patrick 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 22 septembre 2025  

03 Prorogation de la convention de participation risque prévoyance – garantie maintien de salaire 

(MNT/CDG07) 

04 Adhésion au contrat assurances des risques statutaires du personnel proposé par 

GROUPAMA 

05 Mandat spécial au Maire – congrès des Maires de France 2025 

06 Redevance d’occupation du domaine public par les réseaux et installations de 

télécommunications 

07 EHPAD le Grand Pré d’Alboussière – remboursement d’une partie des intérêts de l’emprunt 

08 Présentation du rapport d’activité 2024 du service assainissement 

09 Validation devis SAS Orphée Films (intervenant école) – budget 2026 

10 Déplacement d’une partie du chemin rural de Lonaret au Bret – échange de chemins ruraux – 

déclassement partie de la voie communale n° 57 et échange de parcelles (irrégularité n° 1) 

 

********* 

Monsieur Patrick BOGIRAUD est désigné secrétaire de séance. 

 

**********      

 

Madame le Maire ouvre la séance et propose au conseil municipal d’ajouter le point suivant à 

l’ordre du jour : « remboursement suite dégâts location salle des fêtes ». Après en avoir délibéré, 

le conseil municipal accepte à l’unanimité cet ajout à l’ordre du jour. 

 

**********  

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 22 septembre 2025 est lu et approuvé à 

l’unanimité des membres présents 

********* 

 

            …/… 

 



    

DELIBERATION N° 42.2025 

AVENANT AU CONTRAT DE PREVOYANCE COLLECTIVE GARANTIE MAINTIEN 

DE SALAIRE 

Madame le Maire rappelle que la commune a souscrit au contrat de prévoyance collective 

garantie maintien de salaire pour ses agents dans le cadre de la convention de participation qui lie 

le centre de gestion de l’Ardèche (CDG07) à la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) depuis le 

1er janvier 2020 jusqu’au 31 décembre 2025. Cette convention de participation doit parvenir à son 

terme le 31 décembre 2025. 

Le conseil d’administration du CDG 07 a fait le choix, compte tenu du contexte législatif et 

réglementaire incertain dans le domaine de la protection sociale complémentaire, de ne pas 

mettre en œuvre de consultation pour établir une nouvelle convention de participation en 

prévoyance qui prendrait effet au 1er janvier 2026. Faute de parution des décrets attendus, et 

nécessaires à la mise en œuvre d’une nouvelle consultation, il paraît périlleux d’établir un cahier 

des charges qui soit en accord avec les dispositions législatives et règlementaires qui pourraient 

entrer en vigueur lorsqu’une nouvelle convention prendrait effet. Pour cette raison, constituant un 

motif d’intérêt général, et en application de l’article 19 du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 

2011, mais également de l’article 2 de la présente convention, le conseil d’administration du 

CDG 07, dans sa séance du 4 juillet 2025, a décidé de proroger d’une année supplémentaire la 

convention de participation actuelle. L’échéance de celle-ci est ainsi repoussée au 31 décembre 

2026. 

Cette prorogation s’accompagnera d’une augmentation des taux de cotisation à compter du  

1er janvier 2026 motivée par une sinistralité croissante. Ainsi le taux applicable aux agents de la 

commune adhérant à cette convention de participation à compter du 1er janvier 2026 sera fixé à 

1,54 % TTC. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :  

    ACCEPTE : de proroger d’une année, soit jusqu’au 31 décembre 

2026, le contrat de prévoyance collective garantie maintien de salaire pour ses agents. 

 ACCEPTE : le taux de 1,54 % à compter du 1er janvier 2026. 

  DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer l’avenant 

correspondant à la prorogation d’une année de la convention et à l’augmentation du taux de 

cotisation. 

 

DELIBERATION N° 43.2025 

ADHESION AU CONTRAT ASSURANCES DES RISQUES STATUTAIRES DU 

PERSONNEL PROPOSE PAR GROUPAMA 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des assurances, 

Vu le code de la commande publique, 

Madame le Maire expose : 

 Actuellement la commune adhère au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion 07 dont 

l’échéance est fixée au 31 décembre 2025. Le CDG 07 a lancé une nouvelle consultation et a 

retenu l’offre du CNP Assurances/Relyens. Ce nouveau contrat a été négocié avec une franchise 

de 30 jours fixes par arrêt maladie ordinaire ce qui ne convient pas à la commune. Madame le 

Maire présente l’offre de GROUPAMA qui a fait une proposition avec une franchise de 10 jours 

fixes par arrêt maladie ordinaire. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :  

 

 

           …/… 



    

    DECIDE : d’adhérer au contrat d’assurance des risques statutaires 

du personnel proposé par GROUPAMA MEDITERRANEE – 20 avenue Frédéric Mistral – 

34261 MONTPELLIER CEDEX 2 selon les caractéristiques suivantes : 

- Durée du contrat : 4 ans – du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2029 

- Assiette de cotisation : Traitement Brut Indiciaire (TBI) – Nouvelle Bonification 

Indiciaire (NBI) – Supplément Familial de Traitement (SFT) – Charges Patronales : 

CNRACL 42 % - IRCANTEC 32 %. 

1) Agents affiliés à la CNRAL : taux de cotisation : 6,51 % - remboursement des indemnités 

journalières à 90 % 

- Maladie ordinaire avec une franchise ferme de 10 jours 

- Longue maladie, longue durée, grave maladie sans franchise 

- Invalidité temporaire imputable au service sans franchise 

- Maternité, paternité, adoption sans franchise 

- Frais de soins liés aux invalidités temporaires imputables au service sans franchise 

- Décès sans franchise 

2) Agents affiliés à l’Ircantec : taux de cotisation : 1,04 % - remboursement des indemnités 

journalières à 90 % 

- Maladie ordinaire avec une franchise ferme de 10 jours 

- Longue maladie, longue durée, maladie grave sans franchise 

- Invalidité temporaire imputable au service sans franchise 

- Maternité, paternité, adoption sans franchise 

 DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer l’ensemble 

des documents afférents à ce contrat. 

 

DELIBERATION N° 44.2025 

MANDAT SPECIAL AU MAIRE – CONGRES DES MAIRES DE FRANCE 2025 

Le Congrès des Maires de France s’est déroulé à Paris, Porte de Versailles du 17 au 20 novembre 

2025. Cette manifestation nationale, qui regroupe chaque année de nombreux maires est 

l’occasion de participer à des débats, tables rondes, ateliers sur des sujets relatifs à la gestion des 

collectivités territoriales. Elle permet également d’entendre les membres du Gouvernement 

concernés présenter la politique de l’Etat vis-à-vis des communes. La participation des maires 

présente incontestablement un intérêt pour la collectivité qu’ils représentent. 

Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé en application de l’article L2123-18 du Code 

des collectivités territoriales : 

- De mandater le Maire à effet de participer au Congrès des Maires de France 2025 

- De prendre en charge l’intégralité des frais occasionnés par ce déplacement sur la base 

des dépenses réelles effectuée (circulaire du 15/04/1992) par paiement direct pour la 

participation au congrès auprès de l’association des Maires de France et par 

remboursement à postériori des frais avancés sur présentation de justificatifs. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :  

    ADOPTE : les propositions susvisées. 

 

DELIBERATION N° 45.2025 

REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES RESEAUX ET 

INSTALLATIONS DE TELECOMMUNICATIONS 

Le Conseil Municipal, conformément au décret n° 2005.1676 du 27 décembre 2005, doit fixer le 

montant des redevances à percevoir auprès des opérateurs au titre de l’occupation du domaine 

public par les réseaux et installations de télécommunications. 

 

             …/… 



    

VU le code des postes et des télécommunications électroniques et notamment ses articles L45-1 à 

L47 et R20-51 à R20-54, 

VU le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur 

le domaine public, 

VU le patrimoine de la commune comptabilisé au 31 décembre 2024 : 

- Artère aérienne (en km)   =  16,981 

- Artère en sous-sol – conduite (en km) =  0,06 

Madame le Maire précise que le coefficient d’actualisation est de 1,62182 pour l’année 2025 et 

que le montant de la redevance d’occupation du domaine public dû par Orange pour l’année 2025 

est de 1 104,46 €. 

Le Conseil Municipal             DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

PREND ACTE : du montant de cette redevance. 

    AUTORISE : Madame le Maire à émettre le titre de 1 104,46 € 

correspondant à cette redevance d’occupation du domaine public. 

 

DELIBERATION N° 46.2025 

EHPAD LE GRAND PRE D’ALBOUSSIERE : REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE 

DES INTERETS DE L’EMPRUNT 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal les dispositions à prendre pour l’équilibre du 

budget du CIAS de l’EHPAD du Grand Pré d’Alboussière. Un emprunt a été contracté pour 

200 000 € en 2012 pour l’achat d’un terrain de 7 000 m² devant recevoir l’agrandissement du 

bâtiment de l’EHPAD et la création de villas. Cet emprunt a été renégocié en 2023. Le 

département demande que les intérêts de cet emprunt ne pèsent pas sur le budget des résidents de 

l’EHPAD. Les 4 communes composant le syndicat fondateur du CIAS d’Alboussière qui gère 

l’Ehpad le Grand Pré (Alboussière, Boffres, Champis, Saint-Sylvestre) doivent donc 

solidairement et au prorata du nombre d’habitants, rembourser ces intérêts. Pour notre commune 

le montant pour l’année 2025 est de 804,50 € et sera versé sous forme de subvention au CIAS. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents 

    VALIDE : Le versement au CIAS d’Alboussière d’une subvention 

qui a pour objet de payer les intérêts de l’emprunt contracté en 2012 et renégocié en 2023 pour 

l’achat d’un terrain devant recevoir l’agrandissement du bâtiment de l’Ehpad le Grand Pré et la 

création de villas. 

    AUTORISE : le Maire à mandater cette subvention de 804,50 € 

pour l’année 2025. 

 

DELIBERATION N° 47.2025 

PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITE 2024 DU SERVICE ASSAINISSEMENT 

DE LA CCRC 

Madame le Maire présente le rapport d’activité 2024 du service assainissement de la CCRC. Elle 

indique que ce rapport a été présenté en séance du conseil communautaire le 18 septembre 2025. 

Elle précise qu’il doit également être présenté aux conseils municipaux des communes membres 

et rappelle que ce rapport a été transmis par mail aux conseillers municipaux le 26/09/2025. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :  

    PREND ACTE : du rapport d’activité 2024 du service 

assainissement de la CCRC. 

 

DELIBERATION N° 48.2025 

FINANCEMENT DU PROJET DE L’ECOLE « REALISATION D’UN COURT 

METRAGE D’ANIMATION » 

Madame le Maire informe le conseil municipal que l’école publique souhaite mettre en place 

pour l’année scolaire 2025/2026 la réalisation d’un court métrage d’animation. Ce projet, animé 



    

par Mme Anaïs Girard-Blanc de la Sas Orphée Films est composé de 30 heures d’intervention 

pour un montant total TTC de 2 304 €. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents 

    ACCEPTE : le devis de la SAS ORPHEE Films – Moulin de 

Mouasse – 58120 SAINT HILAIRE EN MORVAN pour un montant de 2 304 € TTC. 

    DIT : que cette somme sera inscrite au budget 2026. 

 

DELIBERATION N° 49.2025 

DEPLACEMENT D’UNE PARTIE DU CHEMIN RURAL DE LONARET AU BRET – 

ECHANGE DE CHEMINS RURAUX – DECLASSEMENT PARTIE DE VOIE 

COMMUNALE N° 57 ET ECHANGE DE PARCELLES (IRREGULARITE N° 1) 

 

Note d’information :  

Par délibération   du 12 décembre 2022, il a été décidé l’ouverture d’une enquête publique portant 

sur la mise à jour du tableau de classement de la voirie communale, de la définition du Périmètre 

d’Agglomération, de déclassement, d’aliénation et création de diverses voies communales et 

divers chemins ruraux. 

Par délibération n°32.2023 en date du 5 septembre 2023, il a été décidé d’engager la procédure 

pour l’aliénation d’un tronçon du chemin rural « de Lonaret au Bret » sur lequel est édifiée une 

piscine et création/régularisation du nouveau tracé du CR 44 aux droits des propriétés de la 

EARL Les Chevriers du Bret. 

Il a été également décidé de céder aux propriétaires riverains une portion de la voie communale 

n°57 sur laquelle est édifiée une pergola. 

L’enquête publique menée par M Jean-Pierre REVOL, Commissaire-enquêteur, s’est déroulée du 

9 novembre 2023 au 24 novembre 2023. 

Il a été émis un avis favorable : 

- D’une part sur le déclassement d’une partie de l’ancien tracé du chemin rural de Lonaret 

au Bret nouvellement cadastré section D n°621 d’une contenance de 1a00ca sur lequel est 

édifié une piscine puis son aliénation au profit de l’EARL dénommée « LES 

CHEVRIERS DU BRET » propriétaires riverains, 

-  Et d’autre part sur le déplacement d’une portion de la voie communale n°57 sur laquelle 

est installée une pergola, et l’acquisition par la commune d’une partie de l’assiette de la 

voie communale n°57. 

Il est proposé de suivre l’avis favorable du commissaire-enquêteur et de poursuivre le projet 

d’échange de parcelles avec l’EARL « LES CHEVRIERS DU BRET » portant sur les 

parcelles suivantes : 

- Parcelles cédées par l’EARL « LES CHEVRIERS DE BRET » au profit de la commune 

cadastrées : 

• Section D n°612 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 5ca 

• Section D n°614 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 45ca  

• Section D n°617 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 1a77ca 

Soit une contenance totale de 0ha02a27ca 

- Parcelles cédées par la Commune à l’EARL « LES CHEVRIERS DE BRET » 

cadastrées : 

• Section D n°621 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 1a00ca 

• Section D n°622 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 18ca 

• Section D n°623 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 1a45ca 

Soit une contenance totale de 0ha02a63ca 

            …/… 



    

Compte-tenu de la faible différence de contenance des parcelles échangées, cet échange sera 

consenti sans soulte. 

Le droit de priorité stipulé par l’Article L 143-1 du Code rural et de la pêche maritime ne sera pas 

purgé, l’EARL « LES CHEVRIERS DE BRET » étant l’unique propriétaire des parcelles 

contigües aux parcelles qui lui sont cédées par la Commune. 

Le rapporteur requiert l’autorisation de procéder à cet échange par acte authentique en la forme 

administrative conformément aux dispositions de l’article L 1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales et les frais de division cadastrale, frais d’actes et de publicité foncière 

seront à la charge de la Commune. 

Le rapporteur précise qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, la Commune de SAINT 

SYLVESTRE sera représentée par Monsieur Patrick BOGIRAUD 1er adjoint ou l’un des autres 

adjoints dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de ce dernier, lors de la signature 

et de l’authentification de cet acte. 

En cas de difficultés particulières, cet acte d’échange pourra être reçu par acte notarié. 

Plan des parcelles concernées : 

- De couleur verte : parcelles à céder à l’EARL LES CHEVRIERS DE BRET 

- De couleur jaune : parcelles à céder à la Commune 

 
 



    

Cela étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis 

adopter les termes de la délibération suivante 

Délibération : 

Entendu l’exposé de Madame le Maiez 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L 2111-1 

et L.2141-1 

Vu le Code de la Voirie Routière notamment les articles L141-2 et L141-3 

Vu le Code rural et de la pêche maritime notamment l’article L.143-1     

Considérant que la commune est propriétaire des parcelles nouvellement cadastrées Section D 

N° 621, 622, et 623 ayant constitué l’ancienne assiette du chemin rural dénommé « Chemin de 

Lonaret au Bret », et partie de la voie communale n°57, relevant du domaine public, 

Considérant qu’à la suite du déplacement du tracé du Chemin de Lonaret au Bret, et de la voie 

communale n°57, ces parcelles ne sont plus à l’usage direct du public, et ne sont donc plus 

affectées à un service public.  

Considérant le souhait de la commune de ne pas donner à ces parcelles une nouvelle affectation à 

l’usage direct du public ou à un service public, l’assiette du chemin rural et de la voie communale 

ayant été déplacée, 

Considérant l’intérêt manifesté par l’EARL LES CHEVRIERS DE BRET, propriétaire riverain, 

de se porter acquéreur de ces parcelles, 

Considérant la proposition de l’EARL LES CHEVRIERS DE BRET de céder à la commune à 

titre d’échange les parcelles lui appartenant cadastrées section D n°612, 614 et 617 constituant 

l’assiette du nouveau tracé du Chemin de Lonaret au Bret. 

Par conséquent, il y a lieu de déclasser du domaine public les parcelles cadastrées section D  

N° 621, 622, et 623 et de les céder à titre d’échange à l’EARL LES CHEVRIERS DE BRET, qui 

s’est engagée à céder à la commune les parcelles lui appartenant cadastrées section D n°612, 614 

et 617 constituant l’assiette du nouveau tracé du Chemin de Lonaret au Bret, et ce sans soulte. 

Le rapporteur précise que les frais afférents à cet échange seront à la charge exclusive de la 

Commune : frais de division, frais de rédaction d’actes et publicité foncière. 

Le rapporteur requiert l’autorisation de procéder à cet échange par acte authentique en la forme 

administrative conformément aux dispositions de l’article L 1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. Le rapporteur précise qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, 

la commune sera représentée par Monsieur Patrick BOGIRAUD, 1er Adjoint ou l’un des autres 

adjoints dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de ce dernier, lors de la signature 

et de l’authentification de cet acte. 

En cas de difficultés particulières, cet acte d’échange pourra être reçu par acte notarié. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 6 voix pour, soit l’unanimité : 

DECIDE :  le déclassement du domaine public communal des parcelles  

cadastrées : 

• Section D n°621 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 1a00ca 

• Section D n°622 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 18ca 

• Section D n°623 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 1a45ca 

ACCEPTE : de céder ces parcelles à l’EARL LES CHEVRIERS DE  

BRET qui s’engage à céder à titre d’échange sans soulte à la commune les parcelles lui 

appartenant cadastrées : 

- Section D n°612 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 5ca 

- Section D n°614 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 45ca  

- Section D n°617 lieudit « Le Bret » d’une contenance de 1a77ca 

 

…/… 



    

qui constituent l’assiette du nouveau tracé du chemin de Lonaret au Bret, et de la voie 

communale n°57, 

DECIDE : que les frais et accessoires afférents à cette opération seront à  

la charge exclusive de la commune, 

AUTORISE : Madame la Maire/ et ou son 1er adjoint à signer tout acte utile  

à l’exécution de la présente délibération, à accomplir les formalités nécessaires au déclassement 

du domaine public communal, et à signer l’acte authentique d’échange des parcelles sus-

désignées entre la Commune et l’EARL LES CHEVRIERS DE BRET, et ce, sans soulte. 

DECIDE : de procéder au classement dans le domaine public des parcelles  

acquises par la Commune, autorise Mme le Maire et/ou son 1er adjoint à accomplir les formalités 

nécessaires au classement de ces parcelles dans le domaine public et DEMANDE la mise à jour 

du tableau de classement des voies communales. 

AUTORISE : Madame le Maire et/ou l’un de ses Adjoints à effectuer  

toutes démarches et signer tous documents s’y rapportant. 

 

DELIBERATION N° 50.2025 

REMBOURSEMENT SUITE DEGATS LOCATION SALLE DES FETES 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’au cours de la location de la salle des fêtes le 

30 août 2025 par Madame EXBRAYAT Christelle, le déclencheur de l’alarme incendie a été 

endommagé par M. ROGER. La commune a payé sa remise en état qui a été facturée 108,46 € 

par la STE SONEPAR FRANCE DISTRIBUTION. Monsieur ROGER Eric a remboursé par 

chèque à la commune le montant de cette facture. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :  

    ACCEPTE : la somme de 108,46 € versée par Monsieur ROGER 

Eric pour rembourser la réparation du déclencheur de l’alarme incendie de la salle des fêtes. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Parking de Barratier : les travaux sont presque terminés. Il reste les marquages au sol à faire. 

Bar de la salle des fêtes : l’entreprise BRUNIERE a terminé les travaux 

Garderie périscolaire Tribu : la signature de la convention pour l’année 2026 devrait être inscrite 

à l’ordre du jour du prochain conseil municipal. 

Repas des aînés : il aura lieu le mardi 16 décembre 2025 à la salle des fêtes. 

 

La séance est levée à 19 h 15 

            

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

Patrick BOGIRAUD                   Laëtitia GOUMAT 


